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1. Bloc 1 : Période de questions : question posée par le député Dave Turcotte ( de 14 h 45 à 14h55 environ) – en vidéo de 1h00 à 1h05min environ.
2. Bloc 2 : Suite de l’échange lors du Débat de fin de séance (de 18h à 18h15 environ) – en vidéo de 4h24min à 4h36m
_________
1. Bloc 1 : Période de questions : question posée par le député Dave Turcotte ( de 14 h 45 à 14h55 environ) – en vidéo de 1h00 à 1h05min environ.
Le Président : Principale, M. le député de Saint-Jean.

M. Turcotte : Pendant ce temps, M. le Président, les organismes sont indexés de 0,7 %, M. le Président. Ils sont d'ailleurs ici, des représentants de 3 000 organismes communautaires autonomes en santé et services sociaux. Ils sont ici pourquoi, M. le Président? Pour s'assurer, pour demander que leur à la hauteur des services qu'ils offrent à la société. Nous, au Parti québécois, nous avons un plan, nous nous sommes engagés à rehausser significativement le financement des organismes communautaires à la mission et c'est pourquoi <que >les organismes, M. le Président, demandent au gouvernement aujourd'hui un financement suffisant, stable, à la mission, récurrent mais surtout indexé correctement, M. le Président.

Est-ce que le gouvernement peut prendre l'engagement aujourd'hui de rehausser significativement le financement à la mission des organismes communautaires autonomes dans le prochain budget?

Le Président : Mme la ministre déléguée à la Réadaptation.

Mme Charlebois : Alors, M. le Président, je vais commencer par saluer l'ensemble des représentants des groupes communautaires qui sont ici, premier temps; deuxième temps, leur dire combien ils sont des partenaires essentiels, et c'est pour ça qu'il y a une table, en ce moment, qui travaille à revoir l'ensemble du fonctionnement, notamment l'indexation, et le député de Saint-Jean est très bien au courant, puisque ces gens-là nous rencontrent régulièrement.

J'ai le goût aussi de vous dire, M. le Président, que tant qu'à faire des engagements sans cahier de crédits, comme ils nous ont fait la dernière fois... ça, ça veut dire budgéter pas d'argent. C'est ça que ça veut dire, pour le commun des mortels qui nous écoute, là, c'est faire un budget, mais il n'y a pas de revenus qui rentrent. Nous autres, quand on a pris des engagements, on les respecte...

Mme Charlebois : …j'ai le goût aussi de vous dire, M. le Président, que, tant qu'à faire des engagements sans cahiers de crédits comme ils nous ont fait la dernière fois... Ça, ça veut dire budgéter pas d'argent, c'est ça que ça veut dire. Pour le commun des mortels qui nous écoute, là, c'est faire un budget, mais il n'y a pas de revenus qui rentrent. Nous autres, quand on a pris des engagements, on les respecte.

Ceci étant dit, il y a déjà du travail qui a été accompli, il y a 80 millions sur cinq ans. Je le sais qu'il n'aime pas ça quand je le formule de même, mais ça a toujours été ça depuis le début. Il y a déjà un 10 millions supplémentaire qui finance des organismes qui avaient zéro financement et qui étaient reconnus. Est-ce qu'on va s'arrêter là? Non, M. le Président, on continue de travailler. C'est pour ça qu'il y a une table qui est là et qui nous permet d'échanger. Mais ce que je sens, par exemple, c'est que le député de Saint-Jean ne dit pas toute l'information à l'ensemble des citoyens. Nous, on le sait qu'ils sont là pour servir. On sait tellement qu'il y a des organismes communautaires…

Le Président : En terminant.

Mme Charlebois : …qui ont reçu du financement supplémentaire en itinérance, en violence conjugale…

Le Président : Première complémentaire, M. le député de Saint-Jean.

M. Turcotte : Bien, M. le Président, la ministre m'invite à donner davantage d'information à la population, c'est ce que je vais faire à l'instant. Je vais redéposer pour une deuxième fois la lettre d'un P.D.G. de CISSS et de CIUSSS au Québec qui confirme que l'augmentation du budget pour les organismes est de 25 millions et non de 80 millions comme la ministre le prétend. 75 % d'augmentation à la Caisse de dépôt pendant que les organismes ont 0,7 % d'indexation. M. le Président, je crois que je n'ai pas besoin d'en dire plus.

À quand un rehaussement significatif pour le financement?

Le Président : Est-ce qu'il y a un consentement pour le dépôt de la lettre du député? Consentement? Consentement. Mme la ministre responsable déléguée à la Réadaptation.

Mme Charlebois : Bien, M. le Président, si on commence à faire des dépôts de lettres, je pourrais lui déposer des lettres qui viennent du comté de Beauharnois de gens, comme 12-17, là, les jeunes, qui ont eu du financement, ils ont eu 100 000 $ de plus.

Une voix : ...

Mme Charlebois : C'est un bon comté, vous avez raison, c'est à côté du mien, alors on a beaucoup de points en commun. Mais tout ça pour dire, M. le Président, blague à part, qu'il y a… Manifestement, le député de Saint-Jean veut me faire dire des choses qui ne sont pas tout à fait exactes. Il y a des choses à améliorer, c'est pour ça qu'il y a une table de travail en ce moment, M. le Président, et les groupes communautaires y sont assis. On consulte non seulement les tables qui réfléchissent au nom de leurs collègues, mais on a aussi à la table des groupes d'organismes communautaires directement sur le terrain…

Le Président : En terminant.

Mme Charlebois : …qui viennent en réflexion. Et on va faire en sorte qu'on va trouver la meilleure façon…

Le Président : Deuxième complémentaire, M. le député de Saint-Jean.

M. Turcotte : M. le Président, les organismes, les représentants d'organismes, les représentants nationaux sont ici pour rencontrer l'ensemble des partis politiques, l'ensemble des partis politiques ici, en cette Chambre. Nous savons ici le plan du Parti québécois, un rehaussement de 200 millions dans le premier mandat. Pour les libéraux, c'est 25 millions à condition qu'ils soient réélus. Pour la CAQ, on verra.

M. le Président, les organismes communautaires, qui représentent les plus vulnérables de notre société, sont en droit de savoir. Dans le prochain budget, est-ce que la ministre va passer de la parole aux actes?

Le Président : Mme la ministre déléguée à la Réadaptation.

Mme Charlebois : Oui, M. le Président, on est déjà en train d'agir. Ne serait-ce que tous les CALACS, vous n'en aurez jamais fait autant que nous autres on en aura fait pendant notre mandat, de rehaussement, parce qu'il y avait une problématique importante. Voulez-vous que je vous parle d'itinérance? Il y a…

M. Turcotte : ...le prochain budget, est-ce que la ministre va passer de la parole aux actes?

Le Président : Mme la ministre déléguée à la Réadaptation.

Mme Charlebois : Là, M. le Président, on est déjà en train d'agir. Ne serait-ce que tous les CALACS, vous n'en aurez jamais fait autant que nous autres, on en aura fait pendant notre mandat, de rehaussement, parce qu'il y avait une problématique importante.

Voulez-vous que je vous parle d'itinérance? Il y a eu une augmentation significative en itinérance. Pas avec de l'argent de Monopoly, M. le Président, avec de l'argent réel qui provient des Québécois. Puis savez-vous quoi? Il y a un ensemble de missions ici, au gouvernement, qui est représenté. On doit tenir compte de l'ensemble des besoins des Québécois, et c'est ce qu'on fait avec les groupes communautaires. C'est pour ça qu'on a une table de travail. Je la vois, la députée de Pointe-aux-Trembles, qu'ils me font signe qu'ils sont là. Je la vois, Mercédez Roberge, en haut. Je la connais, je la rencontre régulièrement. Savez-vous quoi? Ils le savent qu'on est en train de travailler...

Le Président : En terminant.

Mme Charlebois : ...et ils savent qu'on travaille aussi avec les groupes qui sont sur le terrain.

________

2. Bloc 2 : Suite de l’échange lors du Débat de fin de séance (de 18h à 18h15 environ) en vidéo de 4h24min à 4h36m
18 h (version révisée) 

(Reprise à 18 h 3) 
La Vice-Présidente (Mme Gaudreault) : Nous allons reprendre nos travaux. 

Débats de fin de séance 

Et, tel qu'annoncé précédemment, nous allons maintenant procéder à deux débats de fin de séance. 

Et le premier débat, qui se fera entre M. le député de Saint-Jean et Mme la ministre déléguée à la Réadaptation, à la Protection de la jeunesse, à la Santé publique et aux Saines habitudes de vie, concerne le financement des organismes communautaires. 

Je vous rappelle que, conformément à l'article 310 du règlement, le député qui a soulevé le débat et le ministre qui lui répond ont chacun un temps de parole de cinq minutes, et le député a ensuite droit à une réplique de deux minutes. Alors, sans plus tarder, M. le député de Saint-Jean, je vous cède la parole pour une durée de cinq minutes.

Financement des organismes communautaires 

M. Dave Turcotte 

M. Turcotte : Oui. Merci beaucoup, Mme la Présidente. Effectivement, la question que j'ai posée aujourd'hui, c'était suite à la présence d'un certain nombre important de représentants — et là c'est dur à dire, là, parce qu'il y a beaucoup de mots qui se ressemblent — de représentants de regroupements représentant ou regroupant — vous choisirez le synonyme que vous voulez — 3 000 organismes à travers le Québec. Quand on parle des organismes santé et services sociaux, donc les maisons de jeunes, les centres d'action bénévole, tous les regroupements qu'on peut avoir entre autres en santé mentale, les Regroupements des Auberges du coeur, le Regroupement des popotes roulantes, etc., je pourrais tous les nommer, là, mais on les a tous, ils nous ont remis les documents. Bien entendu, Mme la Présidente, c'est 3 000 organismes. Il y a 4 000 organismes communautaires autonomes au Québec, il y en a 3 000... Donc, sur les 4 000, il y en a 3 000 qui sont en santé et services sociaux. 

Donc, les trois quarts oeuvrent et sont financés, donc, par le PSOC, qui est le programme de financement pour les organismes santé et services sociaux. Et ces organismes organisent une campagne, une campagne qui s'appelle la campagne CA$$$H, CA$$$H pour : communautaire, autonome, santé, services sociaux, et le h vient de haute pression, pour dire qu'ils veulent faire augmenter la pression sur le gouvernement pour rehausser le financement... et donc hausser le financement, le h de hausser le financement, mais aussi haute pression, donc d'augmenter la pression sur le gouvernement.

Trois objectifs ou trois demandes dans cette campagne, Mme la Présidente : rehausser significativement le financement à la mission globale du PSOC, donc du programme qui finance les organismes; améliorer le fonctionnement et la structure du PSOC afin de garantir son avenir; ainsi que d'obtenir l'indexation annuelle des subventions en fonction de la hausse des coûts d'opération des <OCASSS, donc des organismes communautaires autonomes santé et services sociaux, et ils demandent une indexation au fond de 3,25 % par année. Ils se sont basés au fond sur un certain nombre de critères : ils ont regardé les analyses des augmentations...
M. Turcotte : …coûts d'opération des >OCASSS, donc des organismes communautaires autonomes, santé et services sociaux. Et ils demandent une indexation, au fond, de 3,25 % par année. Ils se sont basés, au fond, sur un certain nombre de critères. Ils ont regardé les analyses des augmentations, dans le ministère de la Santé et des Services sociaux, de différents postes budgétaires. Ils ont retiré ce qui ne concernait pas les organismes communautaires, notamment l'augmentation du coût des médicaments ou des conditions de travail du réseau de la santé et des services sociaux. J'aurais pu aussi ajouter la rémunération des médecins. Donc, tout ça a été exclu.

Et, de l'augmentation qui a été faite, ils calculent que 3,25 % représentent une indexation plus réelle des coûts que les organismes ont à défrayer. Pourquoi? Parce que les organismes sont aussi des employeurs. Ils emploient du personnel pour aider les personnes qui ont recours aux services des organismes communautaires. Il y a des organismes que c'est des bénévoles, mais les organismes communautaires autonomes, il y a aussi des employés qui organisent, qui structurent l'organisme, qui offrent des services. Il y a des travailleurs sociaux, il y a des gens de toutes professions, là, qui sont spécialisés dans ces organismes-là.

Donc, la question de l'augmentation du salaire minimum représente une augmentation, dans leur budget, pour les organismes communautaires autonomes. La question de l'augmentation de l'électricité, du tarif, au litre, du prix de l'essence dans certains moments de l'année, dans certaines régions du Québec. Entre autres, quand on parle du Regroupement des popotes roulantes, pour ces organismes-là, ça a un impact, l'augmentation du prix de l'essence quand ils ont des distances à parcourir pour aller livrer les repas pour nos personnes aînées ou des personnes vivant avec un handicap.

Donc, Mme la Présidente, ce qu'ils dénoncent, c'est que l'indexation actuelle est de seulement 0,7 %. Et eux demandent une indexation de 3,25 %. Alors là, on ne fera pas un débat sur est-ce que ça devrait être 3 %, 3,25 %, 3,5 %. C'est sur le principe que l'outil ou l'élément qui est repris, ou qui est pris, qui a été choisi par le gouvernement actuellement pour l'indexation, c'est l'IPC. Et l'IPC, selon eux, c'est l'indice des prix à la consommation, c'est bon pour évaluer l'augmentation du coût de consommation pour les ménages, pour les familles du Québec, mais pas nécessairement pour un organisme qui a à défrayer des coûts qui peuvent augmenter en fonction de la consommation, mais aussi en fonction de d'autres critères qui ne sont pas inclus dans le calcul de l'IPC. Donc, ça, c'est la première demande. Bien, ce n'est pas la première, mais c'est une demande, là, très importante, là, cette année pour eux. Et le rehaussement du financement à la mission. 

Et je souhaite, Mme la Présidente, que la ministre puisse s'engager en vue du prochain budget à rehausser significativement leur financement à la mission, Mme la Présidente. 

La Vice-Présidente (Mme Gaudreault) : Je vous remercie, <M. le député de Saint-Jean. Maintenant, je cède la parole à Mme la ministre. Et vous disposez, vous aussi, d'un temps de parole de cinq minutes.
Mme Charlebois : Alors, merci, Mme la Présidente. Tout comme le souligne le collègue de Saint-Jean, j'ai… 

M. Turcotte : ...à rehausser significativement leur financement à la mission, Mme la Présidente. 

La Vice-Présidente (Mme Gaudreault) : Je vous remercie, >M. le député de Saint-Jean. Maintenant, je cède la parole à Mme la ministre. Et vous disposez, vous aussi, d'un temps de parole de cinq minutes.

Mme Lucie Charlebois 

Mme Charlebois : Alors, merci, Mme la Présidente. Tout comme le souligne le collègue de Saint-Jean, j'ai vu les 10 ou 15 personnes qui étaient là pour représenter l'ensemble des groupes communautaires du Québec, soit 3 425, assez précisément — oui, c'était ça — qui sont financés justement par le Programme de soutien aux organismes communautaires. C'est le volet Santé et Services sociaux. Le député de Saint-Jean a tout à fait raison que les 10, 15 personnes étaient en haut, là, les représentants des groupes nationaux étaient en haut, ce qui représente les 3 425 dans l'ensemble de l'État. 

Ceci étant dit, j'entends les propos du député de Saint-Jean, mais... juste situer, pour M. et Mme Tout-le-monde qui nous entendent parler des groupes communautaires, il est vrai que les groupes communautaires donnent des services importants à des populations vulnérables qui sont dans nos comtés, dans les 125 circonscriptions que nous représentons ici, à l'Assemblée nationale. Et ces services-là qui sont donnés sont souvent complémentaires à ce qui s'offre dans le réseau de la santé et des services sociaux.

• (18 h 10) • 

Une fois que je vous dis ça, Mme la Présidente, on le sait combien ils sont des partenaires essentiels, les groupes communautaires, et c'est dans cet esprit-là que nous consultons les groupes communautaires, non seulement les groupes nationaux, mais les groupes communautaires de terrain, parce que nous voulons revoir l'ensemble de l'oeuvre pour nous donner une meilleure perspective, et les groupes nationaux le savent tout aussi bien que les groupes qui sont directement sur le terrain, qui ont été invités à cette consultation-là. Et ça va nous donner une meilleure perspective, comme je le dis, de ce qu'il y a à revoir à l'intérieur de tout ce qui... comment fonctionne tout ce Programme de soutien aux organismes communautaires. 

Je dois dire, pour l'ensemble des gens, là, juste à la Santé et aux Services sociaux, Mme la Présidente, on considère tellement important le financement aux organismes communautaires qu'on est rendus à 570 millions par année. Si on prend l'ensemble du gouvernement, on est à plus de 1,3 milliard qu'on investit dans l'ensemble des groupes communautaires. Mais, juste en Santé et Services sociaux, ce dont me parle le député de Saint-Jean, c'est 570 millions par année.

L'année dernière, au budget 2017-2018, il y a eu une planification, une projection pour les cinq prochaines années. Est-ce que ça correspond à ce qu'avance le Parti québécois? Non, pas plus que ça ne l'a été avant la dernière campagne électorale, parce qu'avant la dernière campagne électorale vous vous rappellerez, Mme la Présidente, qu'il y a eu un budget sans cahier de crédits. Ça, ça veut dire pas de revenu pour compenser ce qui allait être fait. Et ça a même été dénoncé par la Vérificatrice générale de l'époque. <Ça avait été dénoncé, Mme la Présidente, parce que ça n'avait aucun sens de faire un budget pas de cahier de crédits, ce n'est pas la ministre déléguée à la...
Mme Charlebois : … qu'il y a eu un budget sans cahier de crédits. Ça, ça veut dire : pas de revenus pour compenser ce qui allait être fait, et ça a même été dénoncé par la Vérificatrice générale de l'époque. >Ça avait été dénoncé, Mme la Présidente, parce que ça n'avait aucun sens de faire un budget pas de cahier de crédits, ce n'est pas la ministre déléguée à la à la Réadaptation, Protection de la jeunesse, Santé publique qui le dit, là, c'était le Vérificateur général du Québec.

Alors, nous, ce qu'on a déjà budgété, projeté, mis les crédits pour, c'est 10 millions qui a été versé l'année dernière. Pourquoi, Mme la présidente? Bien, parce que… puis j'ai donné des balises… en fait, des balises ministérielles pour la répartition intrarégionale, parce que ces montants-là sont répartis région par région. Et, Mme la Présidente, le premier critère qui devait être considéré, c'est : tous les groupes qui sont admis, qui sont non financés depuis des années — puis il n'y a pas à dire, ils ont fait 18 mois pendant ces années-là, eux autres, là, là — bien là vous allez les financer avec ce 10 millions là. Le deuxième critère, c'était : admis et financés pour la mission mais qui reçoivent le moins dans leur typologie. Puis ensuite, bon, il y avait : admis et financés pour l'admission mais qui répondent à des demandes croissantes. Vous voyez, on a mis un ordre de grandeur.

Ce que ne dit pas le député de Saint-Jean, c'est qu'il y a aussi des sommes qui ont été versées pour les violences sexuelles. Pour la semaine dernière, vous savez, j'étais en compagnie de ma collègue responsable de la Condition féminine, on a annoncé des sommes pour, justement, aider les femmes qui sont dans des situations difficiles. On a investi beaucoup dans les CALACS, parce qu'il y a urgence d'agir. On a investi beaucoup dans les affaires qui concernent le trouble du spectre de l'autisme, parce qu'il y avait urgence d'agir. On a également investi beaucoup en itinérance. Je comprends que ce n'est pas la mission globale, Mme la Présidente, mais c'est de l'argent des Québécois qui sert à aider nos clientèles démunies, nos populations les plus vulnérables.

Alors, Mme la Présidente, j'aurais beaucoup de choses à dire. On est à 4 min 48 s, je sais que j'ai seulement cinq minutes, je veux dire aux groupes communautaires que nous poursuivons notre travail. J'entends leurs demandes pour l'indexation et je réitère que nous avons, à l'interne, au ministère de la Santé, une évaluation, justement, sur…[[NOTE : paroles non-inscrites au Journal des débats car le micro se fermait progressivement, mais quand même audibles « … sur comment nous pourrions faire davantage au niveau de l’indexation. »]]
La Vice-Présidente (Mme Gaudreault) : Je vous remercie, Mme la ministre. Maintenant, je vous cède la parole pour votre réplique, M. le député de Saint-Jean, qui devra tenir durant deux minutes.

M. Dave Turcotte (réplique) 

M. Turcotte : Merci, Mme la Présidente. Au fond, si je résume bien, là, ce que la ministre vient de nous mentionner, il y a environ 4 000 organismes en santé et services sociaux, il y a environ 500 millions disponibles au ministère, donc ça fait en moyenne 120 000 $, 126 000 $ par organisme par année, qui aide des centaines de personnes dans un territoire x. On s'entend, ce n'est pas beaucoup, Mme la Présidente.

Autre aspect, la ministre nous dit : Ah, cette année, 10 millions de dollars. Mais, en moyenne, là, on peut vous nommer un exemple, je l'ai posée ici, la question, l'organisme La Piaule, à Val-d'Or : 291 $ d'augmentation pour cette année. On s'entend, Mme la Présidente, on ne va pas virer loin avec 291 $ de plus par année pour un <organisme. Donc, Mme la Présidente, ce que les organismes ont besoin pour pouvoir poursuivre leurs…
M. Turcotte : ...mais en moyenne, là, on peut vous nommer un exemple, je l'ai posée ici, la question, l' organisme La Piaule, à Val-d'OrT, 291 $ d'augmentation pour cette année. On s'entend, Mme la Présidente, on ne va pas virer loin avec 291 $ de plus par année pour un >organisme. 

Donc, Mme la Présidente, ce que les organismes ont besoin pour pouvoir poursuivre leur travail de terrain pour aider les plus vulnérables de notre société, c'est un réinvestissement significatif. Au Parti québécois, on propose 200 millions de dollars sur le premier mandat pour rehausser à la mission des organismes communautaires, parce que, si on investit à la mission des organismes, ils vont pouvoir desservir les problèmes des personnes vivant des situations d'itinérance, des personnes vivant avec un trouble du spectre de l'autisme, ils vont pouvoir tous faire ça, les organismes. 

Et d'indexer l'ensemble des organismes communautaires autonomes et non pas uniquement ceux en santé et services sociaux, Mme la Présidente... Parce que l'ensemble des organismes a besoin d'un rehaussement, mais aussi de maintenir leur financement, parce que, sans indexation, à chaque année, ça représente une coupure du budget, parce que tous les coûts de système augmentent, sauf le financement. Donc, on a besoin d'une indexation pour l'ensemble des organismes communautaires. 

Donc, Mme la Présidente, je réitère les demandes des organismes communautaires qui étaient présents ici, aujourd'hui, ils étaient très visibles, ils étaient tous habillés en orange. Et, Mme la Présidente, nous allons continuer à questionner la ministre tant et aussi longtemps que le gouvernement ne rehausse pas significativement le financement à la mission de nos organismes communautaires. 
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